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ROUBAIX, LE 28 FÉVRIER 1893. 

MÊMES D E S T I N S 
L'Assemblée nationale de 1871, qui fut au 

moins autant que la Chambre élue en 1880 
l'expression des pensées du suffrage univer
sel, disparut de la scène politique et de la 
YJJB nationale sous le coup d'une immense 
impopularité. Il en sera de même, bientôt. 
de la Chambre du centenaire, qui n'aura 
peut-être pas la force d'aller jusqu'au bout 
de sa carrière, que la réprobation publique 
emportera peut-être avant l'échéance légale 
de son mandat. 

Ceux qui voudront y réfléchir apercevront 
facilement l'analogie des deux situations. 

Les points de ressemblance sont multiples. 
Et ici nous parlons des assemblées en elles-
mêmes, non pas de la valeur des membres 
qui composaient l'une e t qui composent l'aut
re : la Chambre du centenaire aurait, à cet 
égard, beaucoup trop à souffrir de la compa
raison, 

Mais de toutes les causes qui ont amené 
le désaccord entre l'Assemblée nationale et 
le pays, il en est une plus particulièrement 
digne d'arrêter l'attention : c'est la grande 
faute que commit l'Assemblée eu ne faisant 
pas aboutir sa grande enquête sur le gouver
nement de la Défense nationale. Le jour où 
le pays vit que de cet amoncellement de re
cherche», d'interrogatoires, de témoignages' 
de documents, de rapports, il ne sortirait 
rien que l'impuissance de formuler un juge
ment, de soumettre une sentence a la discus
sion et au vote, ce jcur-là l'Assemblée 
nationale fut elle-même jugée et condam-
«(••e. 

11 nous souvient encore de toutes les timi
dités, de toutes les craintes, de tous les trem
blements qui assaillaient les membres de 
cette fameuse commission, dés que l'un d'eux, 
plus hardi que les autres, proposait d'établir 
les responsabilités etd'édicter des pénalités. 

Et au fure t à mesure que la commission 
reculait davantage devant l'accomplissement 
de sa tâche, devant l'achèvement de sa mis
sion au fur et à mesure qu'elle se dérobait 
davantage à son devoir, tantôt sous un pré
texte, tantôt sous un autre, l'audace de ses 
justiciables croissait, grandissait, s'impo
sait. Le pays est allé de plus en plus du côté 
des audacieux, et lorsque les chefs de la 
majorité voulurent aboutir enfin, ils s'aper
çurent que rien ne les soutenait plus dans 
l'opinion, et que, s'ils trouvaient encore dans 
l'Assemblée une majorité pour sanctionner 
les conclusions de leurs brillants rapports, 
le pays relèverait ce qu'ils auraient con
damné. 

Et c'est ainsi que cette Assemblée a lini, 
au milieu de rivalités, de compromissions et 
de bassesses, n'ayant pu accomplir l'œuvre 
de restauration politique qu'elle croyait être 
son mandat et sa mission, parce qu'elle 
n'avait pas eu le courage d'acccmplir l'œu
vre de justice nationale à laquelle le pays 
tout entier l'avait conviée d'abord. 

Tout est venu de là. L'impuissance de la 
Commission d'enquête sur le gouvernement 
issu du 4 septembre 1870 a été le premier 
berceau de l'opportunisme, le germe de cette 
politique néfaste qui a mis la France en 
coupe réglée, semant partout la division et 
la discorde, l 'arbitraire et la tyrannie. 

Etrange ironie des choses ! Voici que la 
Chambre opportuniste va disparaître, mais 
à moins longue échéance, sous la même im
popularité que l'Assemblée monarchique. 
i»éj4, frappée de suspicion, elle aéluune com
mission chargée de faire la lumière sur la 
conduite de ses membres et de prononcer 
une parole de réhabilitation. Et cette com

mission, elle aussi, uc peut ou ne veut 
aboutir. 

Peut être fera-t-elle des rapports, mais 
l'heure de la séparation sonnera avant que 
soit prêt le rapport général formulant une 
conclusion précise. Et si cette conclusion est 
formulée, elle ne viendra pas en discussion 
publique, les urnes ne circuleront pas dans 
l'enceinte législative pour savoir si la majo
rité se décerne un brevet d'innocence ou se 
résout a reconnaître sa culpabilité. 

Qu'importe, d'ailleurs î L'opinion publique 
a prononcé son verdict et ne le rapportera 
pas. Ce n'est pas un verdict d'acquittement, 
c'est la condamnation de tout le système 
gouvernemental pratiqué depuis quinze ans : 
c'est, no cessons pas de le répéter, l'absolue 
réprobation de l'opportunisme. Rien ni 
personne, pas même M. Jules Ferry, au siège 
présidentiel du Sénat, ne peut désormais 
donner le change au pays. 

Le pays a jugé la Chambre actuelle, parce 
qu'il la voit incapable d'un ^mouvement 
généreux, d'un accès de franchise, d'un élan 
de loyauté. 

Eh! sans doute, on sait bien que, saisie 
de la question de Panama, la Chambre n'a 
pas reculé devant la nomination de In Com
mission d'enquèto ; mais l'on voit et l'on dit 
que si la Chambre l'a fait, c'est qu'il lui 
était impossible d'agir autrement, sans se 
placer dans la situation d'un magistrat qui 
refuserait de constater un flagrant délit. 
Triste position pour inspirer la confiance ! 

La Chambre u'a pas compris, que, réduite 
à cette enquête, il fallait de toute force et, 
le plus promptement possible aboutir, c'est-
à-dire démasquer la plaie et, devant tous, y 
porter le fer rouge. 

Au lieu de cela, la Chambre s'est conten
tée de dire: 11 y a des coupables, seulement 
nous allons faire tous nos efforts pour dé
montrer que nous sommes tous innocents. 

Farceurs! répond le pays, reprenant le 
mot de Prudhon. Farceurs! 

Maintenant il n'en démordra pas, et, à 
tout ce qu'on pourra lui mettre sous les 
yeux, il détournera la tète, en répétant : 
Farceurs ! 

C'est le même écueil sur lequel est venue 
se briser la popularité de l'Assemblée na
tionale. 

Les destins seront les mêmes. 

L'incident de Mme Cottti 
•Nous avons relaté, clans HII «le nos dernier» nnmérçui, 

L'expérience «tes hommes et tlee choses est une grau 
f de école d'équité. ^^^^BBBBBBBBBIBBBBBBI 

L» vie parlementaire serait odieuse 
le singulier inei.lent auxquels ont été mêlés Mme Cottotnal t pas a se respecter et a s'uslinier le 
et directeur de la sûreté générale, N. Soinou**. I » Ves l ce pas là précisément l'état d'esprit d< 

l.'.lff.-iio' Haras s'est empressée d'enregistrer « W J ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
ofliciénx. 

I.a Libre Parole et VAalorité font remarquer. que c * 
démenti élastique ne aiguille rie», tilt, 1-oobei et »*>««" 
geois ont bien dégagé leur responsabilité, mais celte us, 
U. Soinomv reste cnl ièreel il n'est pas dit un mot desj 
questions pressantes posées à Mme Cotlu pour avoir J e t 
nom de députés de la droite. Le point capital a donc Ç » | 

M. Charles Chinchollc, du Figaro, a voulu "if)lr»"Tlf%f pr.nr I" iij'(i<iF'<nraiifî renom de la patrie française 
Mme Colin, qui l'a renvoyée a M* Barbonx. TavriÇaiflrJ _ » IJessionrs, 

AUTOUR DU PANAMA 
La liquidation du Panama 

Paris, *7 février. — La Commission chargée d'exami
ner le projet do gouvernement relatif à la liquidation du 
canal de Panama a adopté ce projet après y avoir l'ait les 
additions suivantes : 

<• Les actions intentées par les mandataires ne feront 
pas obstacle à l'action sociale qui appartient au liquida
teur.Les mandataires auront le droit de requéiir du liqui
dateur communication de tous documents pouvant aider 
à la manifestation de la vérité: ils auront leur domicile 
légal au siège même de la liquidation aux frais que né
cessitera l'exercice de leur mandat. 

«Préalablement à toute répartition, te liquidateur pu
bliera au Journal o//iciet et au Bulletin nf/iciet des com
m u n e s un avis invitant les intéressés à produire levu'? 
litres de créance, sous peine de forclusion dans le délai 
de six mois. La production et l'envoi des litres pourront 
se faire par simple lettre recommandée. » 
Le procès en corruption. - Un dossier 

expurgé 
On lit dans le Moniteur universel 
« Le dossier de l'alfaire de corruption va être mis à la 

disposition des avocats chargés de la défense des accuses. 
Ce dossier d'après le bruit qui court au Palais, aurait 
été expurgé. On en aurait distrait nomment toutes les 
pièces concernant les membres de la Chambre et du 
Sénat, en faveur des desquels une ordonnance de non-
lieu a été rendue et celles ayaut trait à toutes les noto
riétés républicaines compromise dans l'alfaire. 

» Le prétexte dont on se serait servi pour opérer cette 
sélection serait l'instruction ouverte par M. Krauqueville 
contre Cornélius llerz. Toutes les nièces niellant en cause 
nos honorabUs représentants des deux chambres ont été 
jointes à ce dossier et enlevées ainsi à la connaissance 
des défenseurs. 

Le procès Cornélius llerz ne devant jamais affronter 
le jour de l'audience, tous les documents dangereux se
raient ainsi enterrés pour toujours au fond de quelque 
carton du greffe. 

MM. fcrdiiiahd et Charles de Lrssops. M- Barlioux. .«'*sl 
exprimé de la sorte, tout en regreltaiit lo brait fait aSl-
tour de celle affaire : 

» — I n journaliste, quand il parle de gens engagé» 
dans un procès, devrait >e demander à chaque ligne c« 
qu'il penserait s'il était à la place de celui dont v s'oc
cupe. Lorsqu'un procès est engagé, rien ne dovraH e»*i 
traver l'œuvre de la justice. 

» Bref, il a prié Mme Coltu de garder le silence et iVxf 
gardera lui-même. 

» El pourtant on nous a fait apprendre au collège'l 
Amiens Ptalo, sed inagis arnica veritat. Pour l ' amour d p 
latin, souffrez que nous poursuivions notre enquête, HH 
voici le résultat : Le récit de la Libre Parole doit étt» 
considéré comme exact quant an fond. IJSS seules er
reurs qu'on puisse v relever sont de celles qu'il n'y * pas 
moyen de ne point commettre quand on n'a |iss été 
témoin des événement: 

» Il faut tenir compte aussi du grossissement que prêt* 
eut les choses et surtout les paroles quand elles son t neut les choses et surtout les paroles quand 

traduites en langage imprimé. Les nuances n'auraient pas. 
été du tout rendues; c'est ce qui Justine le démenti.effl» 
ciel.Ou'on le rcli>e d'ailleurs avec, attention, ou ves»*J| 
qu'il n'est que partiel et qu'il laisse place à des sons en: 
leddus. • 

Ouant aux dossiers, emportés par M. Cotlu à Vienne,!^, 
consisteraient tout simplement eu deux liasses d'obligs* 
lions qui lui auraient été coudées parmi ami, desiretj* 
d'éviter les frais de transport et d'assurance. -

M. Cotln.qui n'est pas dépositaire du moindre <l 
ment, serait en ce moment, sur l'ordre de son m 
dans le Tyrol, a Bozen. pour prendre des eaux néce 
res à sa santé. 

i l'on n'y appre-
uns les autres. 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ cette 
wende assemblée, ce qui donne à vos débats tant de no 
Messe, ce qui assure ici aux relations personnelles tanl 
de charme et de dignité ' 

» Et se tient il Imaginer une plus admirable c o d e de 
respect mutuel que ce Sénat, illustré par de grands 
Bonis cl dan» lequel se rencontrent, coi e par I elfel 
d u n e secrète attraction, les orateurs et les hommes 

[>Elatq i i i ont porté le p>us haut, dans Topposilion.com 
mu dans, le gouvernement, l'honneur de cette tribune 

« Le Sénat, 
pour réserver 
les diverses ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
guerre, passe à l'ordre du jour 

M. I.K UFXKIIAI. LOIZH.IJOX 

gilance d icouve i ' i i emeulJde cette proposition, la Chambre ayant été renonvetA-
». . . . , , „ _ . _ . - * L.- IJ-~.I~—.~ m o j s après.elle n'a pas pensé à cette résolution . . . . . implant sur la . . „ «, 

er. autant que p..ssible.à l'industrie française I quelques 
s fournitures nécessaires au ministère de la je t n'en a pas réclamé l'exécution.' 

tous mes efforts pour favoriser les productions 
nales. 

L'ordre du jour Le .ueur est adopte à mains leviics. 
La séance est levée à cinq heures cl demie. Séance 

demain à trois heures. 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ Aujourd'hui, comme non 
ne déclare prêt à faire ] notre avant-dernier budget 

approchons dn vote linal de 
j'estime qu'il sera possible de 

If v"a dix huit ans. presque jour pour jour, «pie non 
avons (onde daus ce pavs. impatient de se reposer 
sons un gouvernement defiùtlif, la République parlcmi-n-
Uirc . 

» L'expérience s'est faite : elle se poursuit, et, sans 
|di*>iiunler les difllcnltés qu'elle soulèvesur son chemin, 

qui oserait dire qu'elle n'a pas réussi.' 
• Lu llépubliqne parlementaire s'est-elle montrée infé

rieure aux grandes taviies d'un gouvernement ? 
L'ordre maintenu sans effort cl sans troubles, les 

finances rétablies, l'armée refaite et grandement forliliée, 
la fl^publique conquérant dans l'Europe à force de sages
se, de puissantes e t précieuses amitiés. 

Peut ,m reconnaître à des signes plus certains un 
gouvernement vivant et durable? 

» Wes trois pouvoirs qui constituent le mécanisme gou
vernemental,le Sénat était cncore.il y a quelques années, 
le pins attaqué. Les événements ont pris sa défense et se 
sont chargés de la justifier. 

Un jour est venu, jour de péril immense et de snprême 
" fhtstifulii'iu dénoncée comme un obstacle 

une sauvegarde, 
rapide, résolue, èfticace. l.a dictature 

Sraiice du lundi i ' 7 terrier 

j±rvA.isrT :r_.A. s r É J A - i s r c E 
IV'S deux heures, les couloirs sont envahis par M sé

nateurs, de nombreux députés, et les journalisles. 
Les ferrysles prennent dés airs mystérieux pour parler I 

du discours de leur leader. 
es quémandeurs de caries ne cessent d'affluer, bean-

couj» doivent repartir faute de place dans les tribunes 
et galeries, qui sont eu effet, bondées. On y remarque 
beaucoup de dames. 

L a s é a B c e 
A trois heures précises. M. Jules Ferry fait son eulrée 

et prend place au fauteuil présidentiel. Il regarde avec 
une. certaine affectation les tribunes publiques et passe eu 
revue les sénateurs du centre, semblant y chercher un 

icouragement, un appui. 
Le nombre des membres présents deimsse !80 : chiffre 

tout i fait exceptionnel. 
M. le Kover ex-président, a pris place sur les conliirs 

de la gauche, près du groupe des radicaux. 
M. Jules Ferry, après une attente de cinq minutes, 

devant laquelle le silence c l l'altenlion s'établissent, 
ri de sa poche son discours qu'il met devant lui s u r i * 

bureau. 
Au liane des ministres, nous remarquons, M. H i U - , 

président du Conseil, et H. -9k>*frie4, m i w n s n «tfi • ••*.-
merce. 

Les couloirs menant i l'hémicycle sont encombré» de 
députés. Nous voyons notamment. MM. Lasserre, V\es 
Cuvot, Maurice Faure, Uervieux. l'ichou, etc. 

Enfin, à trois heures dix, après un coup de sonnette 
autoritaire, M. Jules Ferry déclare ta séance ouverte . Il 

lève el donne lecture de son discours. 

DISCOURS DE M. I. FftRY 
« Messieurs et chers collègues, 

» L'honneur que vous faites à celui que vous appelez 
à votre léte est des plus grands qu'il smi au monde. Je 
ne me targue pas de l'avoir mérité, il a mis un terme à 
une longue épreuve. 

» Si. Le Hoyer a quitté volontairement cette présidence 
qu'il avait eu quelque sorte façonnée à son image mode
lée sur cet idéal de loyauté, de bonté et de justice, qui 
est la lumière et le guide de sa vie. Il a marqué la fonc
tion d'une trop forte empreinte pour que ses exemples 

soient jamais oubliés. 
•> Au milieu des orages des congrès, dans les labeurs 

de la haute cour comme dans la direction des débats 
ordinaires de l'assemblée, on l'a toujours vu égal à lul-

nie, se mettant sans effort -X la bauteurdesplus grands 
devoirs, interposant dans les circonstances les plus diffi
ciles une autorité d'une nature particulière, faite de 
bonne grâce et de fermeté et oui a source dans la haute 
probité de l'esprit et de la droiture souveraine de lacons-
cieuce. 

«Celui qui recueille aujourd'hui ce noble et lourd 
héritage a pris aussi sa large part des mêlées brûlantes 
de la politique. Sa vie publique n'a été qu'un long com
bat. 

» \Vius ne l'avez cependant pas jngé incapable de ce 
rôle élevé d'arbitre, qui semblait peu (ait pour lui. 

« Vous avez pensé que l'adversité ne porte pas les 
mêmes fruits dans toutes les aines; quo si les unes en 
sortent aigries el révoltées, d'autres s'y retrempent et 
s'v instruisent i la clarté des jours d'épreuve. 

angoi . s s e , _ ^ ^ ^ ^ 
est apparue eomn 

» L'action fut 
était vaincue ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

J'ose dire que dans le pays républicain tout entier, 
la Its-oii a été comprise. 

Mais ces services éclatants autant qu'exceptionnels, 
n'épuisent pas le rôle de cotte assemblée. Il ne sullit pas 
an Sénat d'être le gardien armé etvigilantde. laConstilu-
lion. le meilleur moyeu de détendre une Constitution 
attaquée, c'est encore de la pratiquer. 

» La véritable formula du gouvernement p.irlemen 
j taire s'est ni le conflit des pouvoirs ni leur équilibre qui 

ressemble trop il l'impuissance, c'est l'harmonie qui 
laisse à chacun son rôle. L'harmonie cesse où Tenace» 
ment commence. 

» Le jour ofi l'un des trois pouvoirs absorberait les 
deux autres, c'en sérail fait du régime parlementaire. 

» S o u s n'avons, à cette heure, rien de pareil a redouter. 
Il n'existe entre les pouvoirs de l'Etal que des rapports 
de collaboration bienveillante et de mutuelle déférence. 

» Ijr S» uat ne saurait jamais être un instrument de 
discorde, ni un organe rétrograde. Il n'est point l'ennemi 
des lîoitvcaillé» généreuses, ni des hardies initiatives dans Tordre politique, comme dans Tordre écolioini 
que, il fsnt savmr envisager les transformations néces
saires. 

> Notre ré publique es t ouverte à tons, cl ic n'est pas la 
projiriélé d'aucune secte, d'aucun gronjie. ce groupe fùt-
il Celui des hommes qui Tout fondée. Elle accueille tous 
les hniuiurs de lionne foi et de lionne volonté: mais. |iour 
leur taire une bonne place, les républicains n'ont pas 
besoin, j'imagine, de se déclarer la guerre les uns aux 
autres. 

» Ce. serait mal.ee serait bien mal comprendre le grand 
wonvement de ralliement qui s'opère dans les masses 
profondes, el qui, en dépit des jucideiits el des accidents, 
poursuit sa marche imperturbable, parce qu'il est cou
dait («ir la Ikjrco des elKises. et par les intérêts les plus 
levés d e l à pairie >. 

LES D R - P S DE TFOUPES 
L'ordre du joçr * m * i l e la discussion de Tinlerucltaliou 

ne :i". M-msservin et plusieurs de ses collègues, sur les 
mesures a prendre pour maintenir aux laines françaises 
d w dive'Sos rogk»*!..toute facilité d'admission aux four
nitures du ministère de la guerre. 

M. MONSSF.KVH. — L'interpellation a été causée par des 
incidents qu'il convient de relater. Les marchés relatifs 
1 la fourniture des draps militaires expirent à la lin de 
Tannée. (Tes marehés donnaient satisfaction pour l'em
ploi des 'aiiios françaises, à lous nos agriculteurs. (Très 
bien, très bien.) 

L'an dernier lut publié un nouveau cahier des charges 
qui souleva de légitimes réclamations surtout dans le 
Midi et en Algérie. L'administration de la guerre, sans 
aucune raison légitime, a voulu, en elfel, augmenter la 
force dynaino-mélrique dee laines étrangères. Il est une 
antre disposition qui porte préjudice à la petite indus
trie ; c'est celle qui exige que jiour soumissionner, on 
justifie que Ton possède une usine en étal defonctionner 
immédiatement. 

L'orateur termine on demandant au ministre de modi
fier le cahier des charges en tenant compte des observa
tions qu'il vient de présenter. (Très bien. 1res bleu.) 

M. I.K PRÉSIIIENT. — J'ai reçu de M. Wallon-Decauville 
et plusieurs de dos collègues une proposition tendant à 
assurer aux produits français la fourniture exclusive 
des objets nécessaires anx divers services du ministère 
de la guerre. Je crois que le ministre accepte la jonc
tion des deux interpellations. 

H. le ministre de la guerrre fait un signe d'assenti
ment. 

M. I.E PRÉSIDENT. — Les deux interpellations sont 
jointes. 

M. BKNAZKT. — Il ne s'agit ici quo d'une lutte entre des 
intérêts régionaux. Dans res conditions, il serait lion de 
laisser toute latitude au ministre de la guerre. (Très 
bien). 

M. Lssi-F.cn, un des co-si;nataires de la demaude d'in
terpellation, dit qu'il y a intérêt à favoriser l'agriculture 
nationale et un développement dans les colonies, il ne 
s'agit pas des laines, mais aussi des cuirs.Il dépose Tordre 
dn jour suivant : 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Séance du ti'.ndi ?7 février, 

Présidence de M. C(Siviu-PvKiKn. président 

l ' r o j e l «l'iii lé-réi l o c a l . — O u v e r t u r e î l e e r e t l l l 
La séance débute par l'adoption do projets de loi por

tant prorogation de surtaxe aux octrois de MenilloCNord), 
d'Albertville (Savoie;, de Chautcauliu IFinistère). d'E
chelles (Savoie), de Sallanehcs (Manie Savoie), de Dieppe 
(Seine-lnfêrieurei et de Lyon. 

La Chambre vote ensuite, à l'iina»»milé de iM volants, 
un projet de M déposé par M. Joiiiranl. ouvrant, au mi
nistère de l'intérieur, un crédit de Î?ie,fl00 francs, pour 
prévenir les effets de la disette eu Algérie, avec annula 
tion de pareille somme sur le crédit accordé (>our la des
truction des sauterelles au budget de IKWâ. 

Ou renvoie à la Commission du budget une proposition 
de M. Ilovelacqne. tendant à ouvrir au ministère de l'in
térieur un crédit de.'Jd.'KIO francs pour venir en aideaux 
onvriors laissés sans travail |iar suile de la fermeture de 
l'usiuc d'équipement militaire d e l à Glacière. 

L _ E B U D G E T 
Un amendement de M. d'Aillières 

M. n'AiLi.iKREs. — Jedemandoque la Chambre décide 

3u'uu fonctionnaire, désigné par le ministre des finances 
evra. à dater du 1er janvier 18".>i, rendre compte tous 

les ans des opérations se rattachant à l'exécution des 
conventions approuvées par la loi du î o novembre 18*1. 

11 faut que le budget des conventions soit soumis aux 
mêmes règlos que le budget ordinaire. 

tA cour des comptes Ta demandé à plusieurs repri
ses. 

M. I.F. COMMISSAIRE lit- C.O('VI:RNI-.MF.NÏ. — La question 
soulevre par M. d'Aillières présente des difficultés pra-
ques. 

Deux services assurent le contrôle : un comptable spé
cial ne pourra pas aisément résumer le service nouveau 
que Ton demande. 

M. n'AlU-lÈRES insi>te. eu disant qu'un comptable spé
cial seul pourra rwidre efficace le contrôle des dépenses 
publiques. (Très bien, à droite). 

L'amendement est repoussé, après une épreuve déclarée 
douteuse. 

L'article lt'3 et dernier est ensuite adopté. 

l ' a a r t i c l e a d d i t i o n n e l 
M. FoiÏJI'ET.— Je propose l'article additionnel suivant : 

« Chaque année, eu apportant le projet de budget au 
Parlement, le ministre des finances présentera la situa-
Uon désengagements de l'Etal sous triple forme de la 
dette consolidée, de la dette flottante el de la dello rem
boursable à terme.» 

Ce document, dit l'orateur, esl indispensable pour évi
ter les confusions el Iss erreurs. 

La Chambre pourra ainsi se rendre compte a qui Ile dé 
pense chaque emprunt a été affecté. 

J'ai fait ce travail et j'ai trouvé que la dette s'élève 
a i milliards ii3(i millions, a la date du ,'il décembre 
189t. 

En face de colle délie, Il n'y a qu'un amortissement 
de 80 millions, c'est dérisoire. (Applaudissements à 
droite.) 

Si le gouvernement fournissait les détails que je de
mande, la discussion du budget serait sensiblement 
facilitée. 

M. I'OINCARRÉ. — o n ne peut pas prétendre sérieuse
ment que la dette publique ait été aggravée dans des 
proportions inégales par la République. 

Depuis 18io, il n'y a pas un seul budget dont les re
cettes aient été couvertes par des recettes normales. 

L'orateur fait au pointde vue budgelaire.ini éloge pom
peux de ce qui a élé fait an cours de celle, législature. 

M. F O I Q I F T . — Mou article additionnel a été présenté 
au Sénat sous formelle v u s , par le rapporteur M. Hou-
langer. 

M. TIRARD oppose l'impossibilité malérielle. 
L'amendement est repoussé. 

L'INTERVENTION DE M. MOREAU 
i l é p u l o «le I t o u l i a i z 

l ' \ « R A V E L \ ( I I D E \ T . — L E S X O . M S 
M. I.K PnKsiiiF.vr. — l.'ne autre disposition addition

nelle esl présentée par M. Morean. Elle esl ainsi con
çue : 

Eu exécution de Tordre du jour voté daus la séance 
du 21 juin 1889, il sera communiqué au Parlement la 
liste des sénateurs el députés qui touchent des indem
nités sur les fonds du budget à litre de traitements, de 
jetons de présence, de frais de mission ou de frais de 
bureau. Le chiffre on la valeur de ces indemnités devra 
être indiqué. 

« Ou indiquera également ce que les mêmes personnes 
touchent sur les budgets départementaux et commu
n a u x . » 

La parole est à M. Moreau. 
M. EMILE MORESr. — L'article additionnel dont j'ai 

l'honneur de proposer l'adoption à la Chambre a élé voté 
le S i juin 188U. par 146 voix contre 19. C'est assez dire 
que la presque unanimité de la Chambre s'v élail asso 
ciéo. 

Ceci so passait dans la dernière session de la précé
dente législature, et le ministère n'a tenu aucun compte 

réaliser, au moment de la di'seussion'du budget de t f tn, 
la proposition vidée en juin 188». 

Messieurs, il ne tant pas voir dans mon intervention ce. 
qui ne s'y trouve |>as. Ma proposition ne comporte aucu
ne critique, aucun bfa«>e envers le pouvememeot m 
envers mes collègues. Mais il n'en esl pas moins v rai que 
nous erovons savoir qu'un certain nombre de sénateurs el 
de députes louchent, 4 un litre quelconque, des sommes 
inscrites au budget, soit de l'Etal, soil des départements, 
soit des éomiiiuiies. 

Je ne critique pas ces rétributions lorsqu'elles corres
pondent à des services réellement rendus, ce qui peut ^e 
rencontrer : l'Etat, les départements, les communes, 
peuvent avoil besoin que l les hommes compétents leur 
rendent certains ser\ ices. el alors je comprends parfaite 
ment qne ces services soient rétribués dsns une certaine 
mesure. 

Je tiens a établir une différence entre les régimes qui 
ont précédé la République, et qui faisaient un abus con
sidérable de ces services, et ta République,qui, elle, doit 
faire la lumière partout. (Interruptions a droite.) 

M. M A R K S MARTIN. —N'onsatlendons la lumière ! Vous 
voterons avec vous. 

A limite : Citez des n o m s ! 
M. EMILE MORKAI:. — Je vous demande de vous rallier 

A ma proposition; puisque vous paraisse/ être de uuat 
avis. 

Messieurs, je n'insisterai pas sur celte matière extrê
mement délicate. Je demande seulement A la Chambre 
de s'associera la proposition votée en 1880. La llépubli
qne doit exiger toule la lumière; il faut qu'on aacJj» 
quelle est la nature des services rendus, la façon dont 
ils sont rétribués, afin que le pays paisse ensuite se |>n> 
noncer en toule connaissance dé cause. (Très bien: lm* 
bien! sur divers hanes. Mouvements divers.i 

Si. LE l'RÉsinF.XT. — La parole est à M. le ministre de s 
finances 

M. LE MixisriiK IIES r é c u s a s , — Messieurs, je so i s 
d'avis qu'il est nécessaire d'apporter la clarté dans le* 
comptes de toutes les administrations: mais, véritable, 
ment, je ne vois pas trop à quoi répond I article andition-
uel de l'honorable M. Moreau. daus lequel je lie : « Il sera 
communiqué au Parlement la liste des séuatearsi et 
députés qui touchent des indemnités sur les fonds 
du budget, à titre de traitements, des jetons de présence, 
etc. » 

Je ne connais guère que Iss ministres et le sous-secré
taire d'Etal qui touchent des traitements eu dehors d« 
leur indemnité. 

Des jetons de présence ! Je ne sache pas que le* séna
teurs et les députés louchent des jetonsde jiréseuce pour 
les commissions dont ils font partie. J'ai été membre de 
nombreuses commissions, je n'ai jamais touché de jeton 
de présence, et je crois que tont la monde peut en dir-
autant. 

M. MARKS MARTIN. — Et les administrateurs des che
mins de fer de l'Etat, les missions et les indemnités du 2 

Vous avez, sur ce point, '.es cbilïres 
Décembre 

M. I.B MIRISTRE. 
dans les comptes, ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ - ^ - ^ - ^ l ^ — 

Ouant aux frais de mission, il est certain que l'on en 
louche quelquefois. J'en snis un exemple. J'ai été e n 
voyé dernièrement en Belgique pour représenter ht 
France : ou m'a payé une indemnité de séjour, et j'avones 
que cela lia1 parait assez juste. (Très bien '. très bien. !). 
( |Les frais de bureau '. Je me demaude, en vérité, s ' i t v a 
jamais eu un sénateur ou uu député qui ait touoné, îles 
frais de bureau. Je cherche quel est le but de l'amende 
meut, à moins qu'on ne veuille jeter uu peu. plus de dis
crédit sur le régime parlementaire, g u a i i i n moi, je ai op
pose à cette publication, qui ne correspond n i t l u n w t a 
aucun besoin réel et s é n e u \ . (Très, b ien! très bien ! à 
gauche.) 

M. EniLC MoaF.Ai. — M. l e ministre permit V é t a M w ane je demande a introduire Cotte disposition dans la loi 
e finances. Mais, eu 188B, c'est précisémenldans le bu/f 

gel que la proposition a été introduite après avoir et.-
acceptée parla presque i inauimiléde la Chambre. 

LE MINISTRE IIES riXAVcits. 
contenue dans uu ordre du jour 
dans la loi de finances. 

M. EMILE MORE 

La proposition était 
pas été insère 

m. EMILE atemuu. — C'est un ordre du jour qui a é lé 
voté à l'occasion d'un article du budget: par conséquent, 
c'est bien dans lu loi de finances qu'il prenait place. 

M, I.E MINISTRE I>F.S UNANOES. — I n ordre du jour be 
prend pas place da.is la loi de finances ' 

M. EMILE Mosauir. — Appelez-le, si vous voulez, un ar
ticle additionnel, cela m'est absolument indifférent .L'es^ 
-Miliel, c'esl que vous adoptiez la mesure. 

Vous paraissez vous étonner, monsieur le miuistr*', 
qu'il v ait des sénateurs et des députés qui reçoivent 
des fonds sur las différents budgets . . . (fnterriipti ,us». 

M. LEVIIET et divers Mewsrrs « garnit: — Duels 
sont-ils ? 

M. EMILE MOREAI-, — Si vous vouliez bien les recher
cher, si vous vouliez scruter à fond les diftérentesconip-
labilites. vous constateriez, à côté de l'indemnité qui est 
accordée à des sèuateurs el a des d é p u t é s . . . 

A i)auche. — Donnez les noms ! 
Sur divers bancs.— Citez au inoins un exemple ! 

\ M. EMILE MOREAC. — Je n'a pas de nom A donner ! 
Je demande simplement que les services qui peuvent 

élre rendus, en dehors de l'exécution de leur mandat, 
par les sénateurs et les députés soient oounus, afin que. 
que le public «acbe s'ils sont légitimes. (Exclama
tion y . 

,!e Siens à ce qu'il soit bien constaté que je ne fais au
cune opposition i la rétribution de ces services, si leur 
légitimité est réellement démontrée. (Mouvements di
vers.) 

M. LECIIEVALIER. — Je.ieniande la parole. 
M. i.i: PRÉSIDENT, — La parole est a M. Lîchevalier. 
M. LEOHEv.«LjfR. — Messieurs, si M. Moreau vise le 

budget de la Chambre, comme rapporteur de la commis-
si'iis«|eeouipVabililé. je déclare qn'eTi dehors de l'indcui-
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R é u n i o n de l 'Union l i b é r a l e d e s d r o i t e s 

Paris, «8 février. — L'Union libérale des droites, réunie 
sous la présidence de M. d'Aillières, a unanimement 
approuvé le projet de loi sur l'armée coloniale qui va 
être, discuta par la Chambre, et qui supprime I envoi 
obligatoire dans la marine des )iremiers numéros du 
continuent. 

Elle soutiendra dans lo projet de loi sur les oblitiatai 
res lout ce qui facilitera leur action collective et lout 
ce qui diminuera les dépenses des recours en mainte
nant aux particuliers tous les droits que leur accorde 
la législation actuelle. 

Mort dn g é n é r a l S e n a u l t 

Bourg-en-Bresse, J8 février. — Le général Senanlt, 
commandant la 25e brigade, est mort ce soir à cinq heu
res des suites d'une opération nécessitée par une inflam
mation intestinale. Il était i g é do cinquante-huit ans. 

Le s e r v i c e d e s t r o u p e s 

Paris, î 8 février. — Une instruction sur lo service in
térieur des troupes désigne lo lieutenant colonel du rég i 
ment pour commander la fraction détachée auprès des 
magasins, quand elle sera composée d'un bataillon. 

Cet ofllcier supérieur la dirigera, alors même qu'elle 
ne serait quo d'une compagnie, tontes les fois que son 
ellectif le rendra utile pendant la réunion des réser
vistes. 

Lorsqu'un régiment d'iufanlerie sera fracturé, le major 
sera toujours avec la portion détachée auprès des maga
sins, (juand ses fonctions seront remplies par un capi
taine, celui-ci n'exercera aucune surveillance sur les 
îâgiiitrps des unités administratives. 

Cette dernière prescription est appliquée i la cavalerie 
el a l'artillerie. 

L a s a n t é de M. Cornél ius H e r s 
Le r a p p o r t officiel d u doc teur R e y n o l d s 

Paris, 88 février. — On sait qu'un médecin a élé com
mis par l'ambassade de Trance à Loiuhos jniur examinée 
officiellement l'état de santé do Cornélius llerz, l'hôte el 
an même temps lo prisonnier de TanKer-ville-lidtel. 

M. Pranquevllle, juge d'Instruction, a reçu lo rapport 
d'un docteur, M. ltussel Reynolds. 

Ce rapport était arrivé a Paris samedi. Il avait été trans
mis par le minisire des affaires étrangères à son collègue 
le garde des sceaux. Le ministre de la justice Ta fait par
venir aussiWt au procureur de la République, 

Le résultat dés constuiatatious lorme un document 
assez volumineux. Le docteur ltussel Revnolds déclare 
qu'il a examiné le malade « sous tous les points de 
vue. » 

il constate qu'il a trouvé Cornélius | |erf dan» UH é|al 
de faiblesse extrême et (tue les battement» du ' etrur sont 
imperceptibles. Le malade est diabétique au dernier de
gré, et, — ce qui du reste s été dit-uiaiiiiet et maintes 
fois, — dans les derniers temps Cornélius lier* a été 

atteint du « coma.» qui e^t la conséquence de la maladie 
arrivee à sa dernière période. 

Son élat est très dangereux. Il est impossible de son
ger il sortir du lit le prisonnier. Si Ton essayait de le 
lrans|>orter ailleurs, el même dans sa chambre, sur un 
autre lit, le « coma diabétique » amènerait certainement 
un résultat funeste. 

U n e rect i f i cat ion de M. C l e m e n c e a u 

Le Figaro a publié une noie d'après laquelle trois per
sonnes auraient tait des démarches auprès de M. Charles 
de Lesseps. pour l'engager à céder l u x demandes de M. 
Cornélius llerz. Le nom de.M. Clemenceau figurant par
mi les trois personnes désignées, la Justice publie la note 
suivante : 

» Le Figaro public sur ma déposition devant M. le 
juge d'instruction Kranqueville une note qui est un lissu 
(f al légations inexactes, 

o Je ne croiu devoir faire, quant à présent, que deux 
rectifications, 

i Je ne suis jamais allé chez U. de Lesseps, et je ne 
lui ai.jamais parlé de M. Cornélius llerz. » C. C. • 

Le budge t de l a m a r i n e e n Ang le t erre 
Londres, 48 février. — l-c budget de la marine a été 

distribué aujourd'hui au Parlement auglais. 
Il résulto de ce document que les dépenses de construc

tion et d'armement se sont élevées du 31 mars 1801 au 
:» mars t « « 4 6,877,710 l iv . st. 

Les dépenses prévuos pour les nouvelles constructions 
et |Kiur !os armements en ISllI-Pi s'élèvent a 1,101,30* 
liv. , réparties comme suit : l , i î8 ,57t liv. pour les navi
res à construire sur des chantiers privés. 

1,789,574 livres pour la construction de navires pré
vues par Tact du Parlement (Naval Ucfeucc act) 48o,lî>9 
livres pour d'autres constructions non prévues par cet 

Vu dehors do » s sommes, 417.177 livres sterl. figurent 
dans le budget pour dépenses atroctées aux arsenaux el à 
des constructions diverses. 
M. Henr i W a r n o t s . — Mort de 1 é m i s e n t pro fe s seur 

a B r u x e l l e s . — U n m a î t r e dn c h a n t 

llruxelles. 48 févrjer. - - M. Henri Vi'arnols, Téminenl 
professeur du Conservatoire do Bruxelles, est mort, cette 
après-midi, a l'âge do 61 ans. 

Il avi.il débute en 1836, sur la scène de Liège et tenu 
successivement un emploi de lénor léger sur plusieurs 
scènes importantes de la r'ranoe, ( | e la Belgique et de la 
Hollande. 

|1 a mémo appartenu, pendant quelque temps, « l'O-
péra-coniique de Paris. 

Revenu eu Belgique, un arrêté royal lo nomma pro
fesseur de chant au Conservatoire de' Bruxelles. 

A celle époque, il quit a déliiiitivement le théâtre pour 
se consacrer à l'euseigneinent du chant, qu'il avait élu-
dié à Paris, sous la direction de Taure. f*»» 

Le» a l u m a n d s e n Afrique 

Berlin, 28 février. — On dirait que le gouvernement 
allemand craint do nouveaux troubles dans ses colonies 
eu Afrique, principalement dans cel le de TKst-Africain 

Toul réeeuinieut uu convoi de plu,» do t,ït,u CiHiU 
hommes s'ss» on:(iari)i,é ;i Hambourg pour se rendre dans 

Kn même temps, la fabrique de munitions de Spandau 
a expédié un millions de cartouches pour lo fusil à répé
tition nouveau modèle, 

On a reçu des nouvelles du major Wismann, qui se 
rail arrivé" au lac Nyassâ. 

Seulement la santé de cet officier serait fort ébranlée, 
et sou élat serait considéré comme forl grave. 

Chambre des Députés 
Séance du mardi i># lévrier 

Présidence de M. CASIMIII-PKRIF.B, présidenl. 
M. Boissy d'Anglas dépose, dès le début de la séance 

un projet de loi, tendant à établir la responsabilité de la 
presse en matière de publicité financière. 

L'orateur lit avec un accent théâtral, au milieu de Tin-
diiïérence générale, le long exposé des motifs de l'article 
unique de la proposition. Il .v parle d u c sacerdoce de la 
presse. •> 

Plus loin, il estime que le journalisle qui vend sa 
plume est aussi coupable que le i l énuté qui vend son 
vote. 

On crie : Très bien, très bien, an banc des chè-
quards. 

M. UE BKBMS. — La poonosition de M. Boissy-d'Anglas 
peut élre d'un bon sentiment, mais il > aurait un grave 
danger à réjeter certaines fautes sur le dos des voisins et 
a se livrer a des manifestations intempestives MI lieu de 
s'abandonnera des examens de conscience. (Très bien, 
très bien à droite.! 

Toute loi contre la presse eu ce moment serait do na
ture a porter atteinte a la dignité du parlement, plutôt 
que de nature a réprimer les excès de la presse.(Très bien 
très bien à droite;. 

La Chambre n'est pas actuellement en état de faire 
des lois sérieuses contre ceux qui ont les premiers dénoncé 
les malversations contre un certain nombre du 'parle
ment. Une proposition de ce genre à l'air d u n e vérita
ble veugeance. (Très bien, trè» bieu. a droite. — Bruit à 
gauche./ 

.il U Ï I U I D R Y - D ' A S S O N . — Hiiivo ! bra\i.ssinio ' 
M. OKISKIIMS. _ on n'a pas découvert leii vrais coupa 

blés. La Commission n'a pas fait pour cela le nécessaire. 
(Applaudissements à droite). 
Sfjl. de Baudry-d'AssJii, debout, crie à nouveau . ttra-
vissiuio. 

M. de Larsau proteslo. 
M. de Baudry-d'Aunn lui crie : On vous rappellerait à 

: l'ordre, s'il y uvuil un président, fliires.) 
I La Chambre, consultée, déclare l'urgence par JW vo i \ 

contre .',7. 
Toute la gauche a voté îiour. ladroile en petite partie, 

I a voté contre. Le reste s'abstient 

' * suu*»Jgg-g - . . . , J 

DERNIERES NOUVELLES HSfi!ÔN\LES 

B o u r s e c o m m e r c i a l e d e P a r i e d u "iS r.i-vrier 
OUT. Clôt, 

A l c o o l s 
Conr. 17 S5 l à ::, 
M a i s . 17 • 17 
M.-Av v7 l .i 4: . . 
» m a i 17 . . 17 » 

S e i B l e s 
Cour. 13 75 
Mai i i I ! 
M.-AV 13 75 t:t *.'. 
i mars II S". Il . . 
I mai i l a . t. B 

C o l z a 
Cour Al « 59 s : 
Mars. 00 . . *S :"> 
M.-A. « ) 15 M 7.1 
l m a i s 6 0 13 «0 . . 
4 der . «0 W S* 50 

Mai 
M.-Av 11 SS 
l i n a r s 11 75 
4 m a i î-i 10 

A v o i n e 
Cour. 17 ».ï 
Mais. 17 . . 
M.-Av 17 la 
Vmais 17 m 
4 mai 17 i i 

U u 
Cour.. : i 7â 
Mars, u 7:: 

'Ouv. S u a 
Far ine** 

Corbeil 51 . . r.i .. 

S u c r e s 
Cour.. 41 i l ',9 
Mais . u M m i j 
M.-Vv. WiSI u l j j 
4 mais vu MI to rio 
4mai.. Il . . w » 7 
Houx.. 3S U 56 7:: 
Raflln Itfi, . . 109 . , 

février (t'oie de ta Clearing-Honte). 

roTos i s 
Février.. 
Mars— 
Avril... 

Février. 
Mars.... 
A v r i l . . . 
Mai 

S i 61 . . .. I Juin 
an 10 Juillet 
SS 60 I A o û t ht i 0 
6.> 10 I Septembre., m 93 

t VI KS 
iûo M I Juin !0.i 13 
loi '5 Juillet 103 15 
tua s,. Août 103 sa 
103 15 I Septembre. 103 . . 

Octobre 
Novembre... 

I Décembre... 
I Janvier 

' Octobre... 
Noveir^e..; 
l'Oeenjbre... 
Janvier 

Encore u n a t t e n t a t s u r une pet i te fille, à Li l le . — 
l u jenue homme de 19 ans, Kufène Rtdct, tnarotiaiid de 
chiens, demeurant sentier des PttUd'twsi. a été arrêté 
•Sut attentai sur la peine I Sflé* ite 11 ans. Le crime 
rem..nie au mois de janvier. 

B I B L I O G R A P H I E 
L e C o r r e s p o n d a n t , revue périodique paraissant, f» 

tu et le 45 île chaque mois. — STi février I89;L t 
Le jubilé de Léon Xltl. par II. :1e Lacoiube : II. t.c sesats 
liarn. par L. Buffet, sénateur membre de i tu\ , i tnt : III. 
Aube de siècle, par J. Augol des Hotonrs ; | y . i.'rurs 
vierges, du, par A. Cennevraye ; V. Souvenirs du baron 
de HnrSttW. Les journées de juillet ItUu, par le baron de 
Raranle. de l'Académie fraaçaise ; VI. La propagande so
cialiste dans les Caniej»gaee,par le comte de llocquignv ; 
VU. Les reuvre* et les hommes, courrier du Théâtre, 
d e l à littérature et des arts, par Victor r'ournel : Vll l . 
Les livres. Religion et morale. Lamennais, avec des lut-
1res inédites, par Téliy Klein ; | \ . Le maréchal de Yil-
lars, administrateur, par Maxime de la Hoebeterie : \ . 

: chronique politique, par Ijànls Jonhert ; XI. Bulletin 
; bibliographique. 

Prix de Tabonmiment Paris, département»et étranger, 
au an. :f> fr,; «i\ mois. 18 fr. Les abonnements parient 

j du I" de chaque mois, on s'abonne a paris, aux bureau». 
du C"<"i-esjio»d(iM/. rue de l'Abbaye, II. dans tons les bu
reaux ds poste et chei tons les libraires des dé|wrle-

I nieiits. ou en adressant directement un SlSnil»! poetS, 4 
; M. Jules cervais , Bérsai du r#mtfmémn\ I i . n ie de 
U'AMsf* . « « n i d . 
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